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Ce mensuel est le vôtre...
Organe de la Fédération Force Ouvrière 

de la Métallurgie,

“FO Métaux LE JOURNAL”
est le magazine de tous ses syndicats et de tous
ses adhérents.

Si vous voulez qu’il remplisse efficacement son rôle de
lien et de reflet de l’actualité, n’hésitez pas à prendre
contact avec la rédaction dès qu’un événement le 
justifie.
Informez-nous des conflits qui surviennent dans votre
entreprise et des accords qui y sont signés. Cela donne
des éléments de comparaison et rend service à d’autres
syndicats, engagés eux aussi dans des discussions.
Faites-nous part de vos expériences syndicales.
Pour tout ce qui concerne le journal, appelez la 

Fédération :

Tél. : 01 53 94 54 27 • Fax : 01 45 83 78 87

Et toujours 
l’information 
en ligne sur...

www.fo-metaux.com

Chiffres à connaître :

SMIC horaire brut : 10,57 euros

SMIC brut mensuel : 1 603 euros

Plafond de la sécurité sociale : 
3 428 euros par mois
(pour l’année 2022 : 41 136 euros)

Coût de la vie :
+0,8 % en février (+0,8 % hors tabac) ;
+3,6 % en glissement sur les 12 derniers
mois (+3,7 % hors tabac).

Chômeurs : 3 335 600
(catégorie A, publiés le 26 janvier 2022)

Indice de référence des loyers :
132,62 (4ème trimestre 2021).

Taux d’intérêt (22 mars) :
-0,51 % au jour le jour.
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Editorial

Réunie le 25 mars 2022 à Paris, la Commission
Administrative Fédérale FO Métaux a adopté, à
l’unanimité moins une abstention, la déclara-
tion suivante :

« Nées au début de la guerre froide alors que
prévalait une dangereuse politique des blocs,
la Confédération FO et sa Fédération de la Mé-
tallurgie ont toujours prôné la paix, la liberté
des peuples et la solidarité entre les travail-
leurs. Dans le cadre de la FIOM (Fédération In-
ternationale des Organisations syndicales de
la Métallurgie, dont FO Métaux est membre
fondateur), devenue depuis IndustriALL Global
Union, nos anciens ont lutté et œuvré pour ces
valeurs, qui sont au fondement même de la
création de notre organisation syndicale.

« Depuis la chute de l’URSS, nous nous
sommes fortement impliqués auprès de nos
amis syndicalistes russes et ukrainiens rele-
vant de notre champ métallurgique, dans le
cadre de notre Internationale Syndicale, afin
d’œuvrer ensemble à la démocratie et au déve-
loppement de l’action syndicale dans un cadre
politico-économique différent. Nos échanges et
séminaires ont été nombreux et fructueux.
Nous étions certains de participer à la consoli-
dation de la paix et de la liberté.

« Depuis un mois, la Russie est entrée en
guerre contre son voisin ukrainien, avec une
violence et une détermination incroyables.
Nous condamnons avec la plus grande force
et sans réserve cette agression qui, depuis un
mois, a déjà causé la mort de milliers de per-
sonnes, en particulier des civils ukrainiens,
dont des femmes et des enfants, et le déplace-
ment de millions de civils.

« Cette agression est de toute évidence le fait
d’un dirigeant autoritaire et nostalgique de
l’ancien bloc communiste, plus que de l’adhé-
sion pleine et entière d’un peuple à cette guerre
fratricide. Mais cela ne la rend pas moins dra-
matique ni plus acceptable.
Dans la plus grande tradition du mouvement
syndical international, nous réaffirmons notre
idéal de paix, de liberté et de démocratie.

« Le plus urgent est maintenant de faire taire
les armes, de trouver le chemin d’un accord de
cessez-le-feu, puis les moyens d’une paix dura-
ble établie sous le contrôle de la communauté
internationale.

« Notre organisation exprime son entière soli-
darité avec le peuple ukrainien, qui fait preuve
d’un immense courage dans cette tragédie qui
se déroule sur son territoire, aux portes de l’Eu-
rope. Nos pensées vont également au peuple
russe, entraîné contre sa volonté dans un
conflit militaire dangereux, dont il supporte
malgré lui les conséquences. 

« Nous réitérons notre plus fraternel soutien à
nos amis syndicalistes ukrai-
niens avec lesquels nous res-
tons, autant que possible, en
contact par le biais d’IndustriALL
Global Union, et auxquels nous
avons par ailleurs apporté une
aide financière. Enfin, nous
sommes de tout cœur avec les
salariés et les métallos FO qui
ont de la famille en Ukraine ou
en Russie et qui vivent eux aussi
durement cette tragique situa-
tion. » 

En complément de cette déclara-
tion, et derrière l’indignation et la nécessaire
condamnation de l’agression, il est néanmoins
de notre rôle et de notre devoir, en tant qu’or-
ganisation syndicale, de nous préoccuper de
ses conséquences pour l’industrie française et
les milliers de familles qu’elle fait vivre. La Fé-
dération FO de la Métallurgie veillera, à cet
égard, à ce que les salariés ne fassent pas les
frais de ce conflit. Ni sous forme de pénuries
susceptibles de ralentir certaines productions
et de causer du chômage partiel, ni sous forme
de hausses des prix, notamment des produits
énergétiques, induites par les sanctions déci-
dées contre la Russie et d’éventuelles mesures
de rétorsion.

La Fédération FO de la Métallurgie se montrera
vigilante et se tient prête à mener le combat
syndical pour que les salariés, de France et
d’ailleurs, n’aient pas à souffrir d’un conflit qui
n’est pas le leur. 

Organe officiel de la
Fédération confédérée FO
de la Métallurgie

Directeur de la publication :
Frédéric Homez

Imp.Spéciale FO Métaux
N° de CPPAP: 0220s07170

Rédaction : Temps Forts

Publicité : PMV
9, rue Baudoin, 75 013 Paris

Contact :
01 53 94 54 00
contact@fo-metaux.fr

Ukraine : stop à 
la guerre !
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Métallurgie  : 
un dispositif conventionnel construit pour durer

C’est un chantier titanesque, comme on n’en
voit qu’une ou deux fois dans une vie de mili-
tant, que l’équipe fédérale vient de boucler :
celui de la refonte complète du dispositif
conventionnel de la métallurgie. En apposant sa
signature le 7 février 2022, FO Métaux entérine
la mise en place de la nouvelle convention col-
lective nationale de la métallurgie, qui vient
remplacer les 76 conventions collectives terri-
toriales, la convention nationale des ingénieurs
et cadres, celle de la sidérurgie ainsi que 25 ac-
cords nationaux, soit près de 7 000 pages de
textes ramenées à un peu plus de 200, et sans
pour autant réduire les droits des salariés ! Cette
signature historique marque l’aboutissement
de presque une décennie de négociations.
Si les travaux ont officiellement commencé en
2016, une réflexion était déjà en cours depuis
trois ans sur l’évolution du dispositif conven-
tionnel (EDC) de la métallurgie. Plusieurs rai-
sons à cela : d’abord le fait que de nombreux
textes accusaient le poids des ans (1975 pour
les classifications, 1970

pour la men-
sual isat ion ,
1978 pour
les rémuné-
r a t i o n s … ) ,
ensuite l’ob-
solescence
de certaines
d i s p o s i -
tions ou
leur déca-
lage par
rapport au
I I I è m e
millénaire
(mesures
sur le ser-
vice mili-
t a i r e ,

jours pour événements familiaux, compen-
sation pour déplacements…) ainsi que la néces-

sité d’adapter les textes face aux évolutions des
métiers, à la disparition de certains et l’appari-
tion d’autres, enfin le besoin d’apporter clarté et
lisibilité dans un empilement de dispositions
devenu trop complexe. Trois ans, c’est le temps
qu’il aura fallu pour arriver à un diagnostic par-
tagé entre l’UIMM et les organisations syndi-
cales de la métallurgie sur le dispositif
conventionnel et sa nécessaire évolution. La Fé-
dération FO de la Métallurgie, après 5 séances
de négociation, a donc signé l’accord national
du 27 juin 2016 relatif à la mise en œuvre opé-
rationnelle de la négociation de l’évolution du
dispositif conventionnel de branche de la mé-
tallurgie. Objectif : parvenir à un nouveau dis-
positif conventionnel structuré, simplifié et
rédigé clairement, qui apporte des garanties
aux salariés et permette à la branche de main-
tenir son rôle de régulateur social. Au final, l’en-
semble des organisations syndicales ont signé
cet accord, et plusieurs avenants viendront pro-
longer les négociations. 

La force du dialogue social
Le démarrage du chantier ne doit donc rien au
hasard. Il a par contre été hâté par les pouvoirs
publics. En novembre 2015, le ministère du Tra-
vail, en marge des grandes lignes de la réforme
du Code du travail, dévoile en effet son intention
de réduire le nombre de branches profession-
nelles à 200 dans les trois années à venir, et à
terme à 100, contre 700 alors. Au niveau de la
métallurgie, notre Fédération ne cache pas sa
surprise devant la proposition de la ministre du
Travail, qui envisage d’ici la fin 2016, par le biais
d’une loi, la disparition des branches « territo-
riales » par leur rattachement à des branches
nationales. En effet, la métallurgie dispose alors
de 76 conventions collectives « territoriales ».
Dans l’édito du journal FO Métaux de décembre
2015, Frédéric Homez interroge : « Le ministère
les considère-t-il comme des branches à part
entière ? Du point de vue de l’objectif chiffré du

Avec la signature de l’ac-
cord du 7 février 2022

mettant en place la nou-
velle convention collective

nationale de la métallur-
gie, c’est une nouvelle

page d’histoire que vient
d’écrire notre Fédération.
Au terme de négociations

qui se sont étalées sur
près de six années, c’est
l’ensemble du dispositif

conventionnel des métal-
los qui vient de connaître

une évolution majeure,
qu’il va à présent falloir

s’approprier et mettre en
place. Explications.

Les signatures le montrent : il y a ceux qui

construisent, comme FO, et les autres...



Le dossier

avril 2022 • n° 617 5

gouvernement, supprimer 76 branches permettrait de remplir la moitié de sa
feuille de route. Mais avec quel sens et quelle conséquence ? La démarche sup-
pose de considérer qu’aujourd’hui la métallurgie n’est pas une branche à part
entière et de prendre le risque de réduire la négociation collective comme peau
de chagrin. Ce n’est pas notre conception du développement du dia-
logue social », tranche le secrétaire général de notre Fédération.  L’in-
tervention de la Fédération permet d’obtenir le retrait de cette mesure
et, le temps des négociations, de préserver nos conventions collectives
territoriales. Par contre, FO Métaux considère que rien n’empêche le
gouvernement de donner un IDCC (identifiant) unique à l’ensemble
des 76 conventions collectives territoriales de la métallurgie pour me-
surer la représentativité sur un plan national et laisser aux parte-
naires sociaux le soin de négocier les évolutions qu’ils souhaiteront
apporter au futur dispositif conventionnel de la métallurgie. 

Discussions marathon
Ne rien faire, ce serait laisser les pouvoirs publics manier la hache
pour réduire le nombre de branches. Dans tous les cas, pour FO Mé-
taux, cette opération devait passer obligatoirement par des consul-
tations et un accord opérationnel de mise en place qui permette au
passage de réduire le nombre de branches, tout en veillant à ne
pas réduire les droits des salariés. C’est la méthode qui sera fina-
lement retenue. S’ensuivront, dès le 9 septembre 2016, à un
rythme soutenu, plus d’une centaine de réunions de négociations
(une par quinzaine, et autant de réunions préparatoires) avec
l’UIMM et les autres organisations syndicales, étalées sur près de
six années, sans oublier de nombreuses réunions en groupes de
travail paritaires. La fin des négociations, dans les derniers jours de 2021,
tient même du marathon puisqu’une semaine de décembre est intégralement
consacrée à la mise au point des derniers détails. Le jour de la signature, tout le
monde a reconnu avoir sous-estimé la profondeur de la tâche. Pas FO. « Lorsque
l’UIMM a suggéré, au début des négociations, en septembre 2016, qu’elle espérait
boucler le futur dispositif pour la fin 2017, nous avons poliment souri, se remé-
more Frédéric Homez, mais nous savions qu’il faudrait bien plus de temps pour
traiter sérieusement le sujet, ce que nous avons demandé et obtenu. » De fait,
plusieurs avenants seront signés au fil des années pour repousser la fin des né-
gociations et permettre au dialogue social d’accoucher sereinement de la nou-
velle convention collective nationale de la métallurgie. Les discussions n’auront
jamais été « un long fleuve tranquille » et notre organisation aura dû batailler à
de nombreuses reprises pour sauvegarder des acquis et des éléments qu’elle
considère comme essentiels pour les métallos. FO a également obtenu des ga-
ranties nouvelles.

Ne rien se laisser imposer
Dès l’ouverture des négociations, des objectifs sont précisés pour le futur dispo-
sitif, qui doit : favoriser l’attractivité de la branche pour les salariés ; jouer un rôle
de régulateur social dans la branche ; être lisible et transparent ; définir des ga-
ranties sociales à l’échelle de la branche. Ce qui constitue le premier thème sur
les neuf au programme prévoit également des accords autonomes tel l’accord
sur la protection sociale ou sur la santé sécurité, ou encore des négociations ter-

ritoriales (FO s’étant battu pour conserver ce ni-
veau).
Une fois arrêtés les principes et l’architecture du
futur dispositif, les thèmes de négociations ont

été successivement traités puis mis en
r é -

serve avant de permet-
tre aux instances syndicales de se prononcer sur
l’ensemble du nouveau texte. Classifications,
temps de travail, santé et conditions de travail, re-
lations individuelles de travail, emploi/formation,
protection sociale, rémunérations, dialogue so-
cial en entreprise : tels étaient les thèmes sur les-
quels l’équipe fédérale a négocié pendant ces
années. Ce dossier est l’occasion de revenir sur les
évolutions les plus importantes de la nouvelle
convention collective, et qui concerne essentielle-
ment les classifications, les relations individuelles
de travail (le contrat de travail), les rémunéra-
tions, et la protection sociale. Au terme de ces
longues années de négociation, Frédéric Homez
résume bien le chemin parcouru en déclarant, le
jour de la signature de la nouvelle CCNM, qu’elle
« montre bien que les partenaires sociaux sont
parfaitement capables de négocier sans ingé-
rence des pouvoirs publics. Nous préférons pren-
dre notre destin en main plutôt que de nous voir
imposer des réformes et des lois conçues loin du
terrain par des gens qui ne le connaissent pas ».

Lors de la signature de la CCNM, Frédéric Homez afait passer plusieurs messages forts de FO Métaux.
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Relations individuelles de travail :
le contrat de confiance

C’est au début de l’année 2019 que le contrat de travail ar-
rive au menu des discussions. Objectif : trouver un équilibre
et une harmonie entre les garanties des ingénieurs et ca-
dres et celles des ouvriers et Etam. Cette volumineuse thé-
matique est divisée en blocs. Le premier comprend la
formation du contrat de travail, son exécution et sa modi-
fication (période d’essai, mobilité géographique, reclasse-
ment pour inaptitude, etc.). Le second bloc traitera de la
suspension du contrat de travail (maladie, congés liés à la
parentalité, congés pour évènements familiaux et service
national). Enfin, le dernier doit permettre de traiter la rupture
(démission, licenciement, rupture conventionnelle, départ
à la retraite, mise à la retraite, clause de non concurrence).  
Dès les premiers tours de roue, FO Métaux amène l’UIMM
à revoir sa copie, le texte de travail proposé par l’organisa-
tion patronale n’étant pas acceptable compte tenu de la di-
minution des garanties conventionnelles pour les
ingénieurs et cadres mais également pour les ouvriers et
Etam. A titre d’exemple, il

ne donnait plus
la même défini-
tion de la notion
d ’a n c i e n n e t é
pour la prise en
compte des
contrats de tra-
vail, tout en
prévoyant une
augmentation
des durées de
périodes d’es-
sai portées
jusqu’à 8
mois, renou-
v e l l e m e n t
c o m p r i s ,

pour les niveaux les plus
élevés et une diminution en volume des heures pour re-
cherche d’emploi. 

Des avancées significatives
Il ne faudra pas moins de 10 séances de négociations
pour venir à bout de ce thème. FO Métaux multiplie les
corrections. Concernant les licenciements découlant in-

directement des absences pour maladie ou accident, FO
a obtenu une compensation significative par la majora-
tion des indemnités de licenciement (le cas reste rare, du
fait d’une jurisprudence favorable au salarié).  Les métal-
los font également préciser le nombre de jours pour les
congés liés à la parentalité et pour événement familiaux,
rappelant que la simple mention du Code du travail ne
suffit pas et qu’il ne faut pas oublier les jours convention-
nels locaux. Les négociateurs FO demandent aussi le
maintien du salaire pendant les périodes de réserve opé-
rationnelle, réserve volontaire et obligation de disponibi-
lité des anciens militaires. Ils obtiennent également des
garanties de maintien pour les jours d’ancienneté acquis
pour les salariés actuels (rappel : pour les non-cadres, 1
jour après 10 ans d’ancienneté, 2 jours après 15 ans, et 3
jours après 20 ans ; pour les cadres : 2 jours pour l’I&C
âgé de 30 ans et ayant 1 an d’ancienneté, et 3 jours pour
l’I&C âgé de 35 ans et ayant 2 ans d’ancienneté) ; une ac-
quisition plus rapide des jours de congés pour ancien-
neté pour les nouveaux embauchés (dont un jour au
bout de 2 ans d’ancienneté et un jour supplémentaire dès
l’âge de 45 ans, qui deviendra alors portable, ce droit s’ap-
pliquant toujours, même dans le cas d’un changement
d’entreprise dans la métallurgie) ; et un jour supplémen-
taire pour les salariés en convention de forfait sur l’année.
Concernant la rupture du contrat de travail, FO Métaux
demande à revoir le nombre de mois pour le licencie-
ment avec préavis en faveur des salariés et obtient le
maintien des dispositions existantes. Elle obtient égale-
ment de nouvelles contreparties pour la clause de non
concurrence ainsi que sa limitation à certaines catégories
de personnel. Le texte revu par notre organisation
contient d’autres avancées substantielles, telles que la
prise en compte des contrats de missions (intérim) pour
l’appréciation de l’ancienneté dans l’entreprise, la mise en
œuvre d’une garantie de maintien de salaire de 3 à 6
mois selon l’ancienneté en cas de reclassement consécu-
tif à une inaptitude non professionnelle, ou encore la
création d’un encadrement des clauses de mobilité. 

Détermination
Toutefois, les échanges sur ce thème s’achèvent en oc-
tobre 2019 sur un constat de désaccord qui conduit
notre organisation à ne pas valider sa mise en réserve.
Comme l’écrit notre Fédération dans une circulaire,

Pierre angulaire
de la relation du
salarié et de son

employeur, le
contrat de travail,
sa formation, son
exécution, sa sus-
pension et sa rup-

ture, régi par des
textes remontant
à 1970, avait be-

soin d’une sé-
rieuse mise à jour. 

Notre organisation a s
évèrement bataillé pour 

obtenir de nouvelles 
garanties.
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« Lors de ces négociations, et en fonction de l’harmonisation des garan-
ties conventionnelles et des textes existants pour les cadres et non-ca-
dres, l’UIMM a tenté à plusieurs reprises de revenir sur certaines
dispositions. Nous lui avons donc rappelé tout au long de la négocia-
tion qu’il convenait, pour nous, de regrouper les dispositions actuelles
afin de les rendre plus lisibles pour le futur dispositif conventionnel et
non pas d’essayer au nom de cette harmonisation de raboter les ga-
ranties conventionnelles qui participent à l’attractivité de la branche.
Si l’harmonisation et la compilation du corpus des règles convention-
nelles et des textes existants ne sont pas forcément faciles, il convient
avant tout de trouver un bon équilibre et un bon compromis : à ce
jour, sur ce thème, nous ne les avons pas trouvés ». Il faudra attendre
les derniers stades de négociation, en décembre 2021, pour que FO
Métaux obtienne satisfaction de toutes ses demandes, notamment
sur les jours de congés supplémentaires.

L’étendue de la thématique a été lasource d’exigeantes négociations.

Au cœur de l’édifice conventionnel de la métallurgie, les classifications ont donné lieu à d’âpres discussions et il aura fallu
deux rounds séparés de plusieurs années pour parvenir à un accord maintenant certaines garanties et apportant des droits
aux salariés, avec la volonté de favoriser un meilleur déroulement de carrière.
Lorsque commencent en 2017 les négociations sur les classifications, qui forment le thème 2 de l’EDC, celle de la branche
est organisée par deux textes datant de 1975 pour les non-cadres et de 1972 pour les cadres, soit deux grilles distinctes.
Les systèmes de classification alors en vigueur se caractérisent essentiellement par une analyse des emplois par critères
classants dans le cadre de grilles d’analyse différentes selon les ca-
tégories de salariés. Novatrices lors de leur conception, elles se trou-
vent confrontées, en ce début de millénaire, à l’évolution des
activités, des technologies, des qualifications requises et des modes
d’organisation ou de management.
Au fil des réunions, FO ne lâche rien et le projet d’accord proposé pour
mise en réserve à la fin de l’année comporte des avancées majeures. Il
réorganise les classifications (en prévoyant un classement de l’emploi,
et non du salarié) via une grille unique verticale, de l’ouvrier jusqu’au
cadre supérieur, avec un classement de l’emploi s’appuyant sur la défi-
nition de six critères classants coté de 1 à 10 (complexité de l’activité,
connaissances, autonomie, contribution, encadrement coopération,
communication) à partir d’une fiche de poste. C’est l’addition de la cota-
tion de chaque critère (soit entre 6 et 60) qui détermine le niveau du sa-
larié sur la grille. Ainsi revu, le dispositif se veut transparent et lisible,
permettant à chaque salarié de se positionner sur la grille et de com-
prendre son classement, mais aussi équitable en garantissant un classement analysable par le salarié. 
L’insistance et la détermination de FO Métaux permettent également au texte une garantie de maintien de la rémunération (pas
de diminution de salaire pour le passage entre l’ancien et le nouveau système, qui doit se faire lors d’une période de transition de
24 mois) ; l’engagement de discussion sur les rémunérations (thème 8) incluant la prime d’ancienneté (qui donnera lieu à une ba-
taille difficile, et si cette prime est toujours d’actualité, c’est bien grâce à la ténacité de FO dans les négociations) ; une reconnaissance
des diplômes ; des évolutions de poste et de classement grâce à une évaluation régulière ; un droit à une formation spécifique sur
la classification débouchant sur une certification professionnelle reconnue par la branche (elle sera délivrée par l’APSAC) ; l’élabo-
ration d’un guide paritaire. Enfin, FO obtient, afin de s’assurer que le nouveau système fonctionne, que soient réalisés des tests
paritaires (organisés par l’UIMM et les OS). Depuis, sur ce sujet qui a demandé trois ans de préparation et 17 mois de négociations,
FO Métaux se réjouit de constater que dans les entreprises, de nombreux départements des ressources humaines jouent le jeu et
ont embauché en prévision de cette nouvelle classification dont la mise en place va représenter un travail important. 

Les classifications : la colonne vertébrale de la branche
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Si l’argent est souvent
désigné comme le nerf

de la guerre, il a surtout
été un point de négocia-

tion particulièrement
âpre pendant de longs

mois. Sur l’ensemble des
éléments de rémunéra-
tion des salariés, et en

particulier la prime
d’ancienneté, FO, syndi-

cat de la fiche de paie,
n’a rien lâché.

Les rémunérations :  
la bataille de la fiche de paie

La première réunion du thème 8, consacrée à l’étude
de l’ensemble des éléments de rémunération existants,
donne une idée de l’ampleur du chantier : près de
1 200 primes différentes sont recensées parmi les
compléments conventionnels de rémunération. Et il
faut parvenir à une grille nationale unique qui rempla-
cera les 76 grilles territoriales existantes, le barème des
appointements minimaux des cadres et celui de la si-
dérurgie. Mais les difficultés viendront d’un autre point.
La prime d’ancienneté a constitué l’une des grandes
batailles des négociations sur les rémunérations et
début 2021, alors que les négociations battent leur
plein sur le sujet, FO Métaux est obligée de se livrer à
une « explication de texte » sur ce point. Car depuis
plusieurs semaines, la CGT se livre à une entreprise de
désinformation d’ampleur visant à faire croire aux sa-
lariés que cette prime emblématique de la métallurgie
serait supprimée. Dans le même mouvement, ses
syndicats prétendent que les conventions collectives

territoriales (aux-
quelles la CGT s’était
opposée à l’époque de
leur mise en place)
sont menacées de
disparition (ce que la
centrale de Montreuil
demande depuis le
début des négocia-
tions, puisqu’elle
s’est positionnée
pour une conven-
tion collective na-
tionale unique).
Après avoir rétabli
la vérité, notre or-
ganisation n’en

convient pas moins que
l’UIMM tente néanmoins « d’innover » à moindre coût
en essayant de transformer la prime d’ancienneté en
un système à deux vitesses en créant deux groupes :
l’un constitué par tous les salariés embauchés avant
l’entrée en vigueur du nouveau dispositif (qui auraient
continué à percevoir la prime d’ancienneté avec une
intégration à terme dans le salaire brut de base), l’au-
tre rassemblant tous les nouveaux embauchés (pour

lesquels la prime d’ancienneté aurait été remplacée
par une prime de fidélité d’un montant fixé en pour-
centage du SMH, plus une prime pour l’acquisition
d’un CQPM et une autre prime sur la valorisation de
l’expérience professionnelle. 

Pas de perte pour les salariés
FO Métaux, consciente que les nouveaux embauchés
y seraient perdants, réagit vivement à ces propositions
et fait savoir son opposition à son « changement éven-
tuel » de cette prime à laquelle les métallos sont forte-
ment attachés et qui reste un des éléments
d’attractivité de la branche. En effet, depuis le début de
la négociation sur l’EDC, la Fédération a dit son désac-
cord et son opposition à la « transformation éven-
tuelle » de cette prime à laquelle les métallos sont
viscéralement attachés. Elle parviendra à repousser
l’idée, devenue une « ligne rouge » au terme d’une fé-
roce bataille, frôlant la rupture des négociations le 23
mars 2021 et faisant finalement plier, seule, l’UIMM,
qui réunit à regrets ses instances pour expliquer le
refus de FO sur la transformation de la prime d’ancien-
neté et faire ensuite machine arrière en acceptant de
ne pas toucher à cette prime. Emblématique et ô com-
bien essentielle pour les salariés de la branche, elle est
donc pérennisée dans le texte et dans son préambule,
qui stipule : « il instaure au niveau national un barème
unique de salaires minima hiérarchiques et préserve
la prime d’ancienneté à laquelle les partenaires so-
ciaux sont attachés, tout en transformant ses modali-
tés de calcul afin de les adapter à la nouvelle
classification. » Avec cette formulation, FO Métaux a
mis tout le monde d’accord, y compris l’UIMM, car cette
prime est un élément d’attractivité de la branche.
Au passage, FO Métaux arrache également la confir-
mation qu’elle restera négociée au niveau territorial,
ce qui sera confirmé par la mise en réserve, le 26 oc-
tobre, du thème 8 « rémunérations », et fait insérer
une clause garantissant qu’aucun salarié en poste ne
subira de perte sur sa prime d’ancienneté. FO obtient
aussi que l’indemnité de panier de jour ne soit plus
traitée dans la nouvelle CCN et, par conséquent, soit
négociée dans les territoires qui avaient déjà cette ga-
rantie.

Hors de question que
 les salariés soient 

perdants sur leur pouvoi
r d’achat !
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La protection sociale : 
offrir une couverture aux salariés

L’attractivité de la branche
Le texte mis en réserve prévoit ainsi une grille et un barème uniques des
salaires minima hiérarchiques à partir de l’année 2024, de l’ouvrier
jusqu’au cadre, négociés chaque année au niveau national. Cette nouvelle
grille de classification pour les salaires comporte un groupe d’emplois avec
9 lettres de A à I et 18 classes d’emplois qui efface les échelons, niveaux et
les 16 coefficients actuels du 140 au 395 qui servent de base au calcul de
la prime d’ancienneté, prime multipliée par une valeur de point dont la
négociation, grâce à FO, se fera toujours au niveau territorial. Le nouveau
salaire minima annuel en référence avec la nouvelle grille de classifica-
tion, qui s’applique de l’ouvrier jusqu’à l’ingénieur et cadre, sera négocié
au niveau national. Cette grille remplace les 78 grilles existantes au ni-
veau territorial (et national avec les ingénieurs et cadres, et la sidérurgie).
Elle comporte un premier niveau (groupe d’emploi A, classe d’emploi 1)
qui devra être supérieur au Smic, ce qui est important pour permettre à la branche et
aux métiers de l’industrie de conserver un caractère attractif. Si elle a été évaluée pour
2024 avec une hypothèse d’inflation de 1 % par an, une clause de renégociation est
prévue si ce taux d’inflation devait être supérieur. FO Métaux a ainsi la garantie de ré-
évaluer la grille en cas de dérapage de l’inflation avec un décollement par rapport au
Smic dès la lettre A et la classe 1 de la nouvelle grille. Autre point important, le texte re-
prend le versement d’indemnités spécifiques en contrepartie du travail de nuit, d’un
dimanche ou d’un jour férié. Pour arriver à ce résultat, il a fallu prendre en compte et
étudier au niveau national les dispositions des 76 conventions collectives territoriales
et de la convention collective nationale de la sidérurgie. Notre organisation a également
obtenu la création d’une prime d’invention conventionnelle dont le montant minimal
a été fixé à 300 €. Face au manque de main-d’œuvre qualifiée et afin de maintenir l’at-
tractivité de la branche, FO Métaux a revendiqué et obtenu également l’assurance

qu’au-
cun salarié ne soit perdant sur l’ensemble
de ses rémunérations lors de la mise en place du
nouveau dispositif au 1er janvier 2024.  
« Avant la négociation, nous avions fait près de deux
années de benchmark avec les branches françaises
et d’autres pays européens, résumera Frédéric
Homez lors de la table ronde qui suit la signature de
la nouvelle convention, le 7 février 2022. Nous
sommes parvenus à de bons compromis et avons
préservé un des éléments d’attractivité de la métal-
lurgie, tout comme nous l’avons fait pour conserver
un niveau territorial de négociation. »

Pour FO, syndicat de la fiche de paie, les rémunérations étaient un thème majeur.

C’est sans doute sur
ce sujet complexe
que notre Fédéra-
tion a été une des
plus grandes forces
de proposition, et ce
n’est pas sans mal
qu’elle a fait abou-
tir l’essentiel de ses
revendications pour
enfin couvrir l’en-
semble des salariés
de la métallurgie.

Sur le dossier de la protection sociale, les discussions partent
de zéro puisque la branche ne comporte aucun dispositif de
la sorte au niveau national. Tout est à bâtir et le travail, qui
commence en septembre 2018, sera long. Les négociations
s’ouvrent le 7 septembre 2018 sur le sujet, comprenant la
garantie de maintien de salaire, la prévoyance dite lourde
(incapacité, invalidité, décès), la couverture frais de santé et
le haut degré de solidarité. FO Métaux indique d’emblée son
souhait de conclure un accord national sur ces questions
afin de permettre une couverture des risques pour l’ensem-
ble des salariés de la branche, et ce dans le cadre de la soli-
darité pour de meilleures garanties et d’une mutualisation
au niveau de la branche. Elle demande également une com-
pilation des accords existants sur ce sujet. Au fil des réunions,
FO fait connaître d’autres revendications, et plus particuliè-
rement celle d’un accord national impératif afin de mutuali-

ser les moyens et d’obtenir des tarifs intéressants pour les
salariés. Un groupe de travail paritaire est mis en place pour
défricher le sujet, et FO Métaux et les autres organisations
syndicales obtiennent la désignation d’un actuaire spéci-
fique aux organisations syndicales pour les aider sur ce
point. L’ambition est claire : le futur accord devra s’inscrire
dans le cadre du degré élevé de solidarité, avec comme vo-
lonté au niveau de la branche d’instaurer un socle minimal
de branche en protection sociale. 
Le groupe effectue donc un travail de préparation et d’éla-
boration d’un cahier des charges prévoyant différents scé-
narios et garanties possibles. Adopté en séance plénière le
18 décembre 2020 par les partenaires sociaux, il est ensuite
envoyé à plusieurs organismes sélectionnés (instituts de
prévoyance, mutuelles, assurances…). C’est alors qu’une
nouvelle bataille se profile à l’horizon. Après auditions des
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Le dossier

différents dossiers, l’UIMM souhaite retenir le groupe AXA, assureur privé et surtout
non paritaire, ni mutualiste. Pour notre organisation, très attachée au paritarisme,
un tel choix est impensable. Elle s’y oppose donc, préférant les institutions de pré-
voyance qui, elles, sont bien paritaires et, en outre, ont déposé de meilleurs dossiers.
Après des séances de négociations difficiles, c’est une nouvelle fois FO Métaux qui,
en première ligne sur ce dossier, contribue au rejet du projet de l’UIMM. 

Une conquête majeure
Tout au long des huit dernières séances (du 29 novembre au 3 décembre 2021,
puis les 8 et 14 décembre), les négociations se font à marche forcée pour conclure
ce thème 7, qui ne voit son aboutissement que lors de la séance du 21 décembre
2021. Dans le cadre de la protection sociale, FO réussit à obtenir le renforcement
de la garantie de maintien de salaire (GMS) à la charge de l’entreprise en cas de
maladie, avec une amélioration en fonction de l’ancienneté du salarié sur la durée
et le taux d’indemnisation, ainsi que le retrait du jour de carence que l’UIMM vou-
lait imposer au bout du 3ème arrêt de travail. S’y ajoute un accord à durée indéterminée
créant, avec la nouvelle CCNM, un régime de protection sociale au niveau national et ins-
taurant une prévoyance lourde pour tous les salariés, car bon nombre de salariés non-ca-
dres de la métallurgie n’étaient pas couverts à ce jour. Les négociateurs FO obtiennent
également un rapprochement de certaines garanties et des niveaux de couverture entre
cadres et non-cadres, avec une amélioration sensible des garanties pour toutes les caté-
gories de salariés de la métallurgie. Il faut noter qu’il y aura dans un premier temps, car le
régime évoluera, une participation pour l’employeur de 43 % et 57 % pour le salarié avec,
dans un deuxième temps, l’objectif d’aboutir à une participation égalitaire de 50/50%.
Enfin, toujours fin 2021, FO Métaux fait reculer l’UIMM, qui voulait que se contenter d’un
simple accord national autonome à durée indéterminée sans l’intégrer dans la nouvelle
CCN, au prétexte que ces sujets évoluent en fonction des changements législatifs. La Fé-
dération, bien décidée à ancrer la thématique dans la nouvelle convention, obtient gain
de cause avec un chapitre prenant en compte la garantie de maintien de salaire et intitulé
« durée et montant de l’indemnisation complémentaire », sans oublier un titre XI spéci-

fique
pour la protection sociale complémentaire
et enfin avec une annexe dans la nouvelle CCN. En
outre, nous avons également conclu un accord natio-
nal autonome à durée indéterminée qui sera en prin-
cipe applicable au 1er janvier 2023. Il dispose d’un
caractère impératif pour toutes les entreprises de la
métallurgie, et le principe de faveur s’applique pour ce
thème, ce qui veut dire que les accords plus favorables
existants ont vocation à demeurer en vigueur dans les
entreprises. « Cet accord permet, pour la première fois
au niveau national, de couvrir tous les salariés de la
métallurgie sans exceptions et avec de très bonnes ga-
ranties », se félicite le trésorier Jean-Yves Sabot, qui a
été l’un des pivots du dossier.

Dorénavant, tous les salariés de la métallurgiedisposent d’une couverture sociale.

Parfois assez tech-
niques, les autres
thèmes de négociation
n’en ont pas moins fait
l’objet de la plus
grande attention de la
part de FO, et les résul-
tats ont, là aussi, été
au rendez-vous.

Les autres thématiques :   
FO obtient de nouvelles avancées

Ce thème
fait l’objet
de quatre
séances de
n é g o c i a -
tion en oc-
t o b r e
2021, qui
permettent
d’aboutir à

un texte qui sera mis en réserve. Principes fondamen-
taux, liberté syndicale, protection des représentants du
personnel, élections professionnelles, CSSCT, négocia-

tions collectives, communication,
parcours des élus..., autant de point
sur lesquels plusieurs revendica-

tions de notre organisation sont reprises, permettant
notamment de reconnaître et même de créer un statut
et un périmètre pour des mandats à responsabilités
(coordinateur de groupe, délégué syndical central ad-
joint, délégué syndical adjoint). Il formalise aussi l’uti-
lisation des communications électroniques
(messagerie pour les représentants du personnel), as-
souplit l’utilisation des heures de délégation dans le
cadre de la CSSCT, sans oublier une plus forte articula-
tion des parcours professionnels et syndicaux, ainsi
que la valorisation du mandat par la validation des ac-
quis de l’expérience (VAE).

Le dialogue social en entreprise
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Avec le programme Branchez-vous santé, 
réalisez votre bilan de prévention individuelle 
« En quête de vie » en ligne, pour vous aider 
à rester en bonne santé.
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« En quête de vie ? »
Connectez-vous :



15avril 2022 • n° 617

Le dossier

Sur ce point, il s’agit de mettre à jour 11 accords autonomes qui traitent du sujet, et
qui seront finalement regroupés en une cinquantaine d’articles et douze chapitres.
Au terme de la 11ème réunion, le 14 septembre 2018, FO Métaux est parvenue à faire
passer ses revendications sur plusieurs points, obtenant ainsi de futures disposi-
tions favorables aux salariés. Elle a ainsi fait acter une contrepartie fixée dans la
branche au temps d’habillage et de déshabillage ; une compensation financière pour
les temps d’astreintes ; une organisation du temps de travail sur l’année toujours
encadrée par la branche ; une annualisation soumise à la négociation obligatoire
en entreprise avec le syndicat, ainsi qu’un forfait jours mieux encadré et mieux défini
avec des garanties. Pour autant, sans s’opposer à la mise en réserve du texte, FO Mé-
taux ne la valide pas, car il subsiste deux points majeurs de désaccords fondamen-
taux, qui seront réexaminés plus tard. La discussion a d’ailleurs tourné court à
plusieurs reprises sur ces points et un consensus sera finalement trouvé sur le vo-
lume et la compensation au contingent annuel d’heures supplémentaires, le volume
représentant alors 220 heures par an, que le patronat souhaite doubler, mais que
FO Métaux a déjà réussi à limiter. Les métallos améliorent donc la contrepartie fi-
nancière et posent des limites de volume plus strictes, sans oublier l’indemnisation
des temps de déplacement professionnel.

En juin 2018, au terme de cinq séances de négociation, un projet d’accord est mis
en réserve sur le thème particulièrement dense et parfois très technique de la santé
et des conditions de travail. S’agissant de la QVT (Qualité de vie au travail), sans pour
autant imposer une méthode au niveau de l’entreprise, le texte, inspiré à la demande
de notre organisation par l’accord de 2003 dans sa démarche de prévention, intègre
des définitions, des principes ainsi que des recommandations et des normes. Pour
la santé/sécurité, le texte doit permettre d’accentuer la prévention des risques et d’ap-
porter de nouvelles garanties en la matière pour les salariés. Le développement des
nouvelles technologies et de leur impact sur l’organisation du travail est prise en
compte et impose des approches innovantes de la prévention. Il définit par exemple
de nouvelles normes de prévention, installe des indicateurs et revoit l’approche de
la prévention des risques professionnels. Il prévoit également que la branche intègre
dans sa politique de formation les questions de santé, de sécurité au travail et d’en-
vironnement, notamment sur l’utilisation des produits dangereux. Les employeurs
devront veiller à ce que les salariés et le CSE reçoivent les forma-
tions et les informations liées à la santé, la prévention des risques
liés à la sécurité et l’amélioration des conditions et de la qualité de
vie au travail.

La thématique de l’emploi et de la formation est directement tou-
chée par la loi de 2018 relative à la formation professionnelle, qui
impose notamment d’aborder l’anticipation de l’évolution des mé-
tiers ; l’alternance (contrat apprentissage, contrat pro, tuteurs…) ;

les certifications professionnelles de la branche ; la
formation professionnelle continue ; le financement
de la formation (CPF…) ; l’activité partielle ; les licen-
ciements économiques et les ruptures convention-
nelles collectives ; la gouvernance (CPNEFP-CPNEFP
restreinte- CPREFP-GTP). Les dispositions législa-
tives et les délais impartis contraignent à une négo-
ciation très dense, qui aboutit à accord national
relatif à l’emploi, à l’apprentissage et à la formation
professionnelle dans la métallurgie, conclu le 8 no-
vembre 2019 (avec un avenant signé le 22 novem-
bre 2019) pour une durée déterminée de 4 ans avec
une expiration au 31 décembre 2023. En effet, la loi
impose une mise en œuvre de ces dispositions à
compter du 1er janvier 2020. En plus des évolutions
législatives, l’accord comprend de nombreuses
mises à jour de nos textes existants tout en garan-
tissant des droits pour les salariés, tels que, notam-
ment, la reconnaissance de l’activité de tuteur lors
des formations par alternance ou encore l’octroi
d’une prime de fidélité équivalente à 5 % de la ré-
munération annuelle garantie applicable au salarié
pour les alternants embauchés dans l’entreprise
ayant conduit la période de formation. 

L’organisation du temps de travail

Emploi et formation

Santé et conditions de travail



SANTÉ-PRÉVOYANCE, 
VOUS ÉCOUTER POUR 
BIEN VOUS CONSEILLER

L’intégralité des statuts et conditions générales de Mutuelle Ociane Matmut sont disponibles sur matmut.fr
Assureur de la garantie santé : Mutuelle Ociane Matmut - Mutuelle soumise aux dispositions du Livre II du Code de la Mutualité.  
N° SIREN 434 243 085. Siège social : 35 rue Claude Bonnier 33054 Bordeaux Cedex. 
Assureur des garanties prévoyance Mutex : Société Anonyme au capital de 37 302 300 €. Entreprise régie par le Code des Assurances. 
RCS Nanterre N° 529 219 040. Siège social : 140 avenue de la République - CS 30007 - 92327 Châtillon Cedex.
Matmut - Mutuelle assurance des travailleurs mutualistes - Société d’assurance mutuelle à cotisations variables. 
Entreprise régie par le Code des Assurances. Siège social : 66 rue de Sotteville 76100 Rouen. 
Crédit photo : © goodluz - AdobeStock.com

matmut.fr
Votre contact : Réjane Denoyelle
✆ 05 57 81 15 14 - ✆ 06 07 49 81 68
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Un A380 pour tester le moteur
à hydrogène en 2026

Ce 24 février se réunissait pour la première fois le
groupe de travail mis en place par la Fédération sur
la santé et la sécurité au travail. Tout est parti d’un
constat : suite à la fusion des instances représenta-
tives du personnel (IRP) au sein du CSE, la CSSCT qui
a remplacé le CHSCT peine à trouver un fonctionne-
ment efficace. FO Métaux a donc considéré qu’il fal-
lait aider les métallos à s’organiser et échanger
autour des bonnes pratiques pour créer une boîte à
outils utilisable par toutes les équipes syndicales. 
« Pas question de faire un doublon avec les forma-
tions fédérales, précise Géraldine Nivon, mais plutôt de créer un espace complémentaire d’échange. » Le groupe
a commencé par définir son mode de fonctionnement avant de se pencher sur la création de fiches pratiques
puis de déterminer des thèmes de travail supplémentaires. Avec le concours du service juridique de la Fédéra-
tion, ses membres se sont également penchés sur les dispositions santé et sécurité de la nouvelle convention
collective nationale de la métallurgie et se sont intéressés aux différentes formes de burn-out.

Il s’agira d’une première
mondiale : en 2026, un
Airbus A380 servira de
banc d'essais volant pour
tester le moteur à hydro-
gène, développé par Air-
bus et CFM International,

joint-venture entre General Electric et Safran. Dix-huit mois après
avoir dévoilé des vues d'artistes de son projet d'avion Zéro-e avec
trois études de design d'appareils commerciaux du futur, Airbus
passe à la pratique. L’objectif de l’opération sera de démontrer la fai-
sabilité en vol d'un système de propulsion à hydrogène. L’avionneur
européen compte bien ensuite être le pionnier de l’aviation décarbo-
née en étant le premier constructeur à mettre en service un avion
commercial à hydrogène à l’horizon 2035.

FO et la rose

FO Métaux signe le pacte sur les métiers en tension
Même si la reprise économique demeure fragile, de nombreux secteurs, au premier rang desquels la métallurgie, connaissent des difficultés
de recrutement, ce qui fait peser un risque supplémentaire sur la santé économique du pays. C’est pourquoi FO Métaux et les autres orga-
nisations syndicales ont signé le 15 mars avec l’Etat un pacte sur les métiers en tension. Annoncé à l’automne dernier, mobilisant 1,4 mil-
liard d’euros, essentiellement pour la formation, il doit permettre de répondre concrètement à cette problématique en favorisant une
meilleure intégration des demandeurs d’emploi ( jeunes ou de longue durée) mais aussi en renforçant l’attractivité de la branche. « Nous
accompagnons cette initiative qui va dans le bon sens, a déclaré le secrétaire fédéral Edwin Liard, qui représentait notre organisation,
parce qu’il nous parait nécessaire d’investir dans la formation, notamment pour les personnes les plus éloignées de l’emploi, mais elle ne
fonctionnera que si elle s’inscrit dans le temps long et que l’ensemble des acteurs jouent le jeu. » FO Métaux, qui connaît bien la question,
fera sa part.

Création du groupe FO Métaux sur
la santé et la sécurité au travail

C’est devenu une tradition chez TataS-
teel Maubeuge : le 8 mars, qui
marque la journée internationale des
droits des femmes, l’équipe FO em-
menée par son secrétaire Gaylord
Sourmail mène chaque année à des-
tination des salariées du site une opé-
ration qui s’inscrit dans ce cadre. Les
collègues féminines des Maubeu-
geois ont ainsi été enchantées de se
voir offrir une rose et d’échanger avec
l’équipe syndicale et de se souvenir que l’action de notre organi-
sation en faveur des droits des femmes ne se limite bien sûr pas
à offrir des fleurs. Cette année, l’opération a débordé du cadre de
TataSteel, dont les métallos FO ont été rejoints par ceux de l’équi-
pementier automobile Lear, qui participait pour la première fois à
cette distribution. Là, aussi, cela a été un franc succès.

Négociations, 
réunions de travail

mais aussi 
fait insolite, 

l’actu de 
FO Métaux 
se décline 

également 
en brèves... 

L’actualité en bref
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La Commission 
administrative 

fédérale 
s’est réunie 

le 25 mars 2022. 
Au terme de ses

travaux, elle a
adopté 

la résolution 
publiée ici.

Résolution de la Commission 
Les membres de la Commission Administrative Fédérale se
sont réunis le vendredi 25 mars 2022 au siège de la Fédéra-
tion pour analyser et commenter l’actualité économique et
sociale afin de décider des orientations et actions à mener
au vu des nombreux sujets à traiter.

Tout d’abord, les membres de la CA Fédérale, tout en
condamnant la guerre, apportent leur entière et pleine soli-
darité aux Ukrainiens, à leurs familles, aux organisations
syndicales et à leurs affiliés dans leur lutte pour défendre leur
liberté ainsi que leur pays et survivre dans des conditions
extrêmes et impensables à notre époque. Au titre de la soli-
darité, la CA Fédérale a alloué une aide financière afin d’aider
les syndicats ukrainiens.

Pour la CA Fédérale, la guerre en Ukraine, au-delà des
drames humains insupportables et de la destruction du
pays par l’invasion russe, démontre les limites d’une éco-
nomie mondialisée, et l’Europe, tout comme la France,
mesurent pleinement aujourd’hui les enjeux qui sont liés
à l’avenir de son industrie. Dans un premier temps, il faut
espérer pour le peuple ukrainien qu’une solution diplo-
matique soit trouvée très rapidement afin de mettre fin à
cette tragédie, sans oublier une grande partie du peuple
russe victime collatérale des sanctions économiques su-
bies. Dans un deuxième temps, en France et en Europe,
plusieurs grands secteurs et entreprises sont directement
touchés par la situation géopolitique du conflit et ses
conséquences se font déjà ressentir. Le gouvernement
doit répondre rapidement par un plan de résilience
adapté à cette situation qui s’ajoute malheureusement à
la crise due à la pandémie de la Covid-19.

A l’approche de l’élection présidentielle, la CA Fédérale
rappelle son attachement à l’indépendance et ne donnera
aucune consigne de vote, car dans une démocratie le vote
appartient aux citoyennes et citoyens. Il convient donc de
rester sur notre terrain, celui de la défense des intérêts des
salariés, des retraités et des adhérents FO. Nous sommes
et demeurons un syndicat et non un parti politique. Dans
ce cadre, et au regard de l’actualité et des interventions
des différents candidates et candidats à l’élection prési-
dentielle sur les retraites, pour la CA Fédérale, il est inac-
ceptable de vouloir reculer l’âge légal de départ à la
retraite à 65 ans. Elle soutient donc la position de la Confé-
dération FO sur ce sujet et se dit prête à se mobiliser pour
défendre les intérêts des salariés et des retraités.

La CA Fédérale renouvelle son attachement à la défense de
l’industrie. Le « manifeste pour une industrie verte », réalisé
par la Fédération FO de la Métallurgie et qui a été envoyé aux
candidates et candidats à l’élection présidentielle fait enten-
dre la voix de la Fédération et apporte sa contribution au
débat sur « l’avenir de l’industrie verte ». Il était de notre res-
ponsabilité et notre rôle de faire connaître, dans le prolonge-
ment de nos positions et analyses fédérales, l’évolution de
nos revendications concernant l’actualité et le devenir de l’in-
dustrie. La CA Fédérale attend avec impatience la réaction
des différents candidats sur les 10 propositions de notre ma-
nifeste.

Pour la CA Fédérale, ce manifeste tient compte des enjeux
environnementaux qui ont tendance, en fonction des choix
et des décisions politiques au niveau national comme au ni-
veau européen, à mettre en défaut certains de nos secteurs
industriels. La pandémie a fragilisé les chaînes d’approvi-
sionnement de notre industrie et nos propositions répon-
dent en grande partie à la question de souveraineté et de
résilience de notre industrie. La CA Fédérale se félicite de la
signature des accords de branche sur les salaires minima,
notamment dans le secteur du Machinisme Agricole avec
3,2 % sur l’ensemble de la grille de classification applicable
au 1er mars 2022. Dans la branche des Experts en Automo-
bile, une augmentation de 3,5 % pour les minima du niveau
1 à 4, de 3 % du niveau 5 à 7, et de 2,5 % pour les minima
du niveau 8 à 10 avec une application au 1er janvier 2022.

Dans la branche du Froid, une augmentation de 3,2 % sur l’en-
semble de la grille avec une application au 1er février 2022.
Pour les Ingénieurs et Cadres, une augmentation de 3,1 %
pour la grille salariale de 2022. La CA Fédérale a également
constaté que des accords sur les salaires avaient été négociés
et signés dans les entreprises, mais contrairement aux autres
années, il aura fallu avoir recours plus massivement à la grève
pour faire aboutir nos revendications. L’inflation repart
comme jamais et les conséquences néfastes de la crise éner-
gétique à venir, liées à la guerre en Ukraine, risquent d’être dé-
sastreuses pour l’économie et le pouvoir d’achat des salariés
c’est pourquoi les clauses de revoyure sont importantes. La
CA Fédérale approuve le travail accompli par le GRH (Groupe
Réseau Handicap) très engagé et motivé à travers la newslet-
ter et les actions menées sur le terrain au quotidien. Son ob-
jectif, de rendre visible le handicap invisible et de réduire les
premières conséquences que sont la discrimination et le li-
cenciement, est pertinent. La CA Fédérale appelle les représen-
tants FO à s’emparer de ce sujet afin d’accompagner les



19

InFOs

avril 2022 • n° 617

administrative fédérale

L’USM du Finistère prend la mer
Année après année, notre organisation étend sa couverture des dé-
partements français avec la création de nouvelles USM. Ce 20 janvier,
c’était au tour du Finistère de compléter ce maillage avec le lancement
de son USM. A cette occasion, une partie des métallos FO de Bretagne
se sont retrouvés autour de leur secrétaire Bruno Le Coz, en compa-
gnie des secrétaire fédéraux Paul Ribeiro, Valentin Rodriguez, Géral-
dine Nivon et Gérard Ciannarella, ainsi que de la secrétaire de l’UD29
Catherine Créach. « Les métallos finistériens ont confirmé leur volonté
de disposer d’une structure fédérant leurs syndicats et sections syn-
dicales, s’est félicité Paul Ribeiro, de mieux se coordonner et se former
pour accomplir leurs missions face à leur UIMM locale, ce qui sera d’autant plus utile
dans le cadre du futur dispositif conventionnel de la métallurgie. »
Le sujet a d’ailleurs été au centre des discussions, après la constitution du bureau, à
la tête duquel les métallos FO ont élu Bruno Le Coz. « Afin de mettre en place la conven-
tion collective nationale de la métallugie, a-t-il rappelé, nous aurons à négocier au
plan local un accord de révision /extinction. Il nous faut donc être organisés et effi-
caces. » Et ce d’autant que cette étape ne marquera pas la fin du rôle de l’USM dans
les négociations territoriales. 
A cet égard, l’USM devrait d’ailleurs prochainement se doter d’un plan de développe-
ment et se tourner vers la formation syndicale pour monter en puissance et créer de
nouvelles implantations. « Comme toujours, notre Fédération sera à leurs côtés dans

ces actions », a commenté Paul Ribeiro, qui a sou-
haité longue vie à la nouvelle USM.
Gourcʼhemennoù les métallos finistériens !

Le bureau élu
Le bureau élu est composé de Bruno Le Coz (secré-
taire), Alexandra Callant (secrétaire adjointe), Tris-
tan Gourlaouen (trésorier), Jean-Luc Nedelec
(trésorier adjoint), Catherine Fer (archiviste) et
Marie-Andrée Barbet (membre).

personnes en situation de handicap en entreprise. La CA Fédérale avalise la mise en place
d’un nouveau Groupe de Travail sur la Santé Sécurité afin d’aider les différentes équipes syn-
dicales à s’organiser, à trouver un mode de fonctionnement à travers une boîte à outils et à
échanger des bonnes pratiques sur le fonctionnement de la Commission santé sécurité
condition de travail (CSSCT) suite à la fusion des instances représentatives du personnel (IRP).
La CA Fédérale apprécie la démarche du groupe de travail sur l’égalité professionnelle, no-
tamment les actions menées dans le cadre de la journée internationale des droits de la
femme du 8 mars. Elle appelle tous les représentants FO à s’approprier le sujet pour amplifier
les revendications et actions sur le terrain des entreprises. Elle revendique également la réou-
verture d’une négociation de branche liée à l’accord national du 8 avril 2014 relatif « à l’égalité
professionnelle et à la suppression des écarts de rémunération entre les femmes et les
hommes » afin de tenir compte des évolutions législatives et des accords d’entreprise.

La CA Fédérale se réjouit que notre organisation syndicale assure la présidence de l’OPCO
Mobilités pour les deux prochaines années. Cet opérateur de compétences en charge de
la formation et de la transition professionnelle des métiers de la Mobilité-automobile, lo-
gistique, services et transports couvre 1,6 million de salariés et 85 000 alternants. Doté de
plus d’un milliard d’euros, l’OPCO Mobilités agit sur 210 000 entreprises issues de 20
branches professionnelles et la RATP.

La CA Fédérale se félicite de la signature, en date du 7 février, de la nouvelle Convention
Collective Nationale de la Métallurgie (CCNM) et des deux accords autonomes (sur la santé

sécurité conditions et qualité de vie au travail et celui de
la gouvernance du nouveau régime de protection so-
ciale complémentaire de la branche) après six années
de négociations intensives. Elle reconnait l’important
travail de communication réalisé par notre Fédération
et son service juridique pour le déploiement de la CCNM
ainsi que l’efficacité des outils mis à disposition sur
notre site pour nos représentants FO et accessibles à
toutes et tous.

Cette CCNM apporte de nouvelles garanties pour tous
les salariés non-cadres et cadres, toutefois la conclusion
de celle-ci ne sera effective que lorsque les négociations
territoriales et celle spécifique à la sidérurgie seront ter-
minées. Elle sera ensuite applicable au 1er janvier 2024.
La CA fédérale rappelle l’organisation de neuf réunions
régionales sur ce sujet.

La CA Fédérale appelle tous les salariés à rejoindre notre
organisation syndicale FO qui démontre chaque jour
son efficacité réformiste, avec un seul objectif, celui de
la défense des intérêts des salariés
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A l’approche de
leurs élections pro-

fessionnelles, les
métallos FO et les

salariés du site
PSA Stellantis

d’Hordain (Nord)
ont reçu le 4 mars
la visite d’une dé-

légation FO
conduite par le se-

crétaire général de
FO Yves Veyrier et
le secrétaire géné-

ral de la Fédéra-
tion FO de la

métallurgie Frédé-
ric Homez. La jour-

née a permis des
échanges nourris

entre les responsa-
bles FO et les mé-

tallos.

Stellantis Hordain :  
à la rencontre des métallos

Comparé à celui du véhicule
particulier, le marché du véhi-
cule utilitaire se tient plutôt
bien, et cela fait les affaires
des métallos FO du site PSA
Stellantis d’Hordain, plus
connu sous le nom historique
de Sevelnord, qui fabrique ex-
clusivement des utilitaires
pour l’ensemble des marques
du groupe. Tout n’y est pourtant pas rose, et les sujets qui
fâchent ont constitué une part non négligeable des
échanges qui ont eu lieu le 4 mars entre les salariés et la
délégation FO accueillie par le secrétaire de l’USM du Nord
Jean-Paul Delahaie, le secrétaire de l’UD59 Jean-François
Duflo, la secrétaire de l’UL de Denain Audrey Dujardin  et le
secrétaire du syndicat FO du site Frédéric Jarosset.
Après avoir visité le site et rencontré la direction, le secré-
taire général de la Confédération FO Yves Veyrier, le secré-
taire général de la Fédération FO de la métallurgie Frédéric
Homez, le secrétaire fédéral Valentin Rodriguez, le DSC Stel-
lantis Olivier Lefebvre et le secrétaire du syndicat FO Stel-
lantis Poissy Brahim Ait-Athmane (qui aide l’équipe
d’Hordain dans la préparation de ses élections) ont pu
échanger à bâtons rompus avec les métallos au cour d’une
meeting qui a rassemblé 300 personnes. Ces derniers ont
notamment mis l’accent sur les problématiques liées aux
conditions de travail, particulièrement les aspects hygiène

et sécurité, mais ont également pointé les difficultés d’ap-
plication de certains accords du fait de divergences d’in-
terprétation avec la direction.
Frédéric Homez s’est ensuite livré à une présentation de la
nouvelle convention collective nationale de la métallurgie,
dont la qualité doit beaucoup à l’opiniâtreté de notre orga-
nisation lors des négociations fleuves qui ont abouti à sa
signature le 7 février dernier. Revenant sur les élections
professionnelles qui attendent les métallos FO d’Hordain
début avril prochain, il a rappelé l’importance du dévelop-
pement pour FO, dont les scores tant nationaux que dans
les entreprises sont primordiaux afin de peser dans
chaque négociation. Il a ajouté que c’est sur le terrain que
nous gagnons les élections et a félicité l’équipe FO PSA
d’Hordain pour son travail quotidien de défense des sala-
riés.
Yves Veyrier a conclu la rencontre par un point sur la situa-
tion nationale, déplorant notamment que face au déra-
page de l’inflation depuis cet été les pouvoirs publics aient

choisi de faire la sourde oreille à
la demande répétée par FO à
l’automne puis en janvier d’un
coup de pouce sur le Smic et le
point d’indice de la fonction pu-
blique. Alors que les consé-
quences de la situation en
Ukraine, dénoncée comme il se
doit par notre organisation, se
font déjà durement ressentir,
tant pour les ménages que pour
l’industrie, il a rappelé qu’il était
indispensable que des disposi-
tifs soient instaurés pour blo-
quer la hausse des prix sur les
produits de consommation
courante, sur l’énergie et les car-
burants.Le meeting a attiré près de 300 personnes !



1) Visite de pré-reprise
Le décret n° 2022-372 élargit les possibilités d’or-
ganiser cette visite de pré-reprise, qui a lieu entre
le médecin du travail et le salarié. Alors qu’elle ne
concernait jusqu’à présent que les arrêts de tra-
vail de plus de 3 mois, elle pourra avoir lieu pour
tout arrêt d’au moins 30 jours. Il y aurait chaque
année environ 840 000 arrêts de travail de plus
de 3 mois, qui déclenchent 300 000 visites de
pré-reprise. Inclure les arrêts d’un mois pourrait
faire doubler le nombre de ces visites. 

2) Visite de reprise
Pour soulager un peu les SPST (service de pré-

vention et de santé au travail) et déplacer le cur-
seur vers la visite de pré-reprise, la visite de
reprise ne sera plus obligatoire qu’au bout d’un
arrêt de 60 jours en cas d’accident ou de maladie
d’origine non professionnelle, contre 30 jours
jusqu’à présent.
Il a un temps été envisagé de supprimer la visite
de reprise après un congé maternité. L’exécutif,
sous la pression des partenaires sociaux, n’a pas
retenu cette option.
La visite de reprise est donc toujours obligatoire
suite à un congé maternité, après toute absence
pour maladie professionnelle et après un arrêt
d’un mois suite à un accident du travail.

3) Rendez-vous de liaison
Nouveauté de la loi du 2 août 2021 : le rendez-
vous de liaison, qui peut avoir lieu durant l’arrêt
de travail, entre le salarié et son employeur. Le
SPST (service de prévention et de santé au travail)
est associé et, à la demande du salarié, le référent
handicap peut aussi être présent. Le décret n°
2022-373 précise que le rendez-vous de liaison

peut être organisé pour tout arrêt de travail d’au
moins 30 jours.
L’idée est de faire le point sur la situation du sa-
larié, les difficultés possibles pour le retour, et
d’ainsi pouvoir réfléchir à des adaptations.
Contrairement à la visite de pré-reprise, le rendez-
vous de liaison n’est pas un rendez-vous à carac-
tère médical.

4) Visite de mi-carrière,
à 45 ans
La loi santé au travail a aussi prévu une visite

médicale de mi-carrière, à 45 ans – où à un autre
moment plus opportun qui pourra être décidé au
niveau des branches.
Le dispositif n’exigeait pas de texte d’application,
tout est déjà dans la loi : l’article 22 a créé l’article
article L. 4624-2-2 du code du travail, qui entrera
en vigueur le 31 mars.

5) L’essai encadré 
Avec l’essai encadré, un travailleur peut, alors
qu’il est encore en arrêt de travail, tester sa capa-
cité à revenir sur son poste, aménagé ou non, ou
à occuper un nouveau poste. Cela peut se faire
dans son entreprise, mais aussi dans une autre
entreprise. Dans tous les cas, il sera suivi par un
tuteur. Durant ces journées d’essai, le salarié
conserve la totalité de ses indemnités journa-
lières, prises en charge par l’assurance maladie.
L’essai encadré se met en place à la demande de
l’assuré, avec accord du médecin traitant, du mé-
decin du travail et du médecin conseil.

6) La CRPE
La CRPE, convention de rééducation profession-
nelle en entreprise, n’est pas non plus une nou-

veauté de la loi santé au travail.
Jusqu’ici, la signature d’un tel
contrat (entre l’assurance maladie,
l’employeur et le salarié) était réser-
vée aux travailleurs handicapés,
pour une durée de 3 à 18 mois.
Désormais, les salariés jugés
inaptes ou à risque par un médecin
du travail pourront aussi accéder
au dispositif.
L’objectif est de réadapter le tra-
vailleur à son ancien poste de tra-
vail ou de le former à un nouveau

métier, via des formations directement au sein
de l’entreprise ou dispensées par des orga-
nismes extérieurs. La CRPE repose sur un co-fi-
nancement entre l’employeur et l’assurance
maladie dont le cadre sera fixé dans le contrat
passé. L'assurance maladie verse des indemni-
tés journalières, et le montant de la rémunéra-
tion du salarié ne peut être inférieur à sa
rémunération avant l’arrêt de travail. Ceci est
précisé dans le décret n° 2022-372. Si le salarié
démissionne à l’issue de la rééducation profes-
sionnelle, il peut continuer à bénéficier des in-
demnités journalières.

7) Le projet de transition
professionnelle
Le projet de transition professionnelle est un dis-
positif entré en vigueur le 1er janvier 2019. Un sa-
larié peut mobiliser son CPF (compte personnel
de formation) pour financer une formation certi-
fiante afin de changer de métier ou de profession.
L’accès au dispositif est régi par des conditions
d’ancienneté. Le décret n° 2022-373 lève cette res-
triction lorsqu’il y a un enjeu de maintien en em-
ploi pour des raisons de santé.

Précisément, les conditions d’ancienneté ne s’ap-
pliquent pas dès lors que le salarié a connu, dans
les 2 ans précédant sa demande de projet de
transition professionnelle :
■ une absence au travail résultant d'une maladie
professionnelle ;
■ une absence au travail d'au moins 6 mois,
consécutifs ou non, résultant d'un accident du
travail ;
■ une absence au travail d'au moins 6 mois,
consécutifs ou non, résultant d'une maladie ou
d'un accident non professionnel.
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Santé au travail :
de nouvelles précisions

Au mois d’octobre nous avions pu développer les apports de la loi santé du 
2 août 2021 applicables à compter du 31 mars 2022. Cette fois-ci, focus sur deux

décrets d’application de cette loi, publiés au journal officiel le 17 mars 2022. 
La visite de pré-reprise et de reprise sont réformées, ainsi que la convention de
rééducation professionnelle en entreprise (CRPE) et le projet de transition pro-

fessionnelle. 
Ces dispositions, désormais précisées, pourront entrer en application à la date
prévue par la loi : le 31 mars 2022, et concernent – sauf pour les visites de pré-

reprise et de reprise – les arrêts de travail en cours à cette date.



C’est la guerre ! Pas chez nous, mais tout près, assez en
tout cas pour qu’on ne puisse, comme trop souvent, dé-
tourner le regard. On dira qu’il y a toujours eu des
guerres, c’est vrai, mais les armes sont de plus en plus
meurtrières -les images en témoignent.
On pourrait d’ailleurs s’étonner que le mot date en fran-
çais de 1080 seulement. Combien d’armées s’étaient
déjà affrontées, sur combien de théâtres, lorsque nous
avons adopté le francique werra, qui se trouvait déjà
dans le latin médiéval depuis le IXème siècle ? Il s’est
moins transformé chez les anglais (war) que chez nous,
où sous l’effet de la germanisation des armées romaines
il a éliminé le latin bellum, qui avait le même sens et dont
la racine ne s’est maintenue que dans des mots comme
belliqueux ou belligérants. Le mot guerra appartient de
même aux Italiens et aux Espagnols, ces derniers inven-
tant beaucoup plus tard, contre Napoléon, une stratégie
de harcèlement des troupes ennemies : la guérilla, qui
sous d’autres latitudes sera ensuite menée par des gué-
rilleros. Sinon, ce sont tout bonnement des guerriers.
Si encore on se contentait d’une petite guerre, à la rigueur
de guerroyer, ce serait un moindre mal ! Mais le conflit
armé peut prendre les formes les plus sévères, de la
guerre d’usure à la pire de toutes : la guerre mondiale.
Depuis que les soldats ne s’enrôlent plus sous un nom
de guerre, l’expression ne désigne, souvent de manière
plaisante, qu’un pseudonyme. Les grands conflits, en re-
vanche, portent un nom pour l’histoire : emprunté au
lieu de l’affrontement (la guerre du Golfe), à leur date (la
guerre de 14-18) ou encore à leur étendue (la guerre de
cent ans, qui d’ailleurs en dura 116).
Elle peut encore être civile, sainte ou froide. Dans ce der-
nier cas, c’est souvent une guerre psychologique, voire
une guerre des nerfs. On a même connu la drôle de
guerre : pas vraiment de quoi rire, mais au moins les sol-
dats y sont restés l’arme au pied.
On s’arrêtera ici, de guerre lasse.
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Tous les mois, 
FO Métaux vous 

propose mots croisés 
et sudoku, ainsi qu’un

peu de culture, 
syndicale bien sûr,

autour d’un mot 
chargé d’histoire 

et que les métallos
connaissent bien.

Le mot du mois : 
GuerreSudoku

Des métaux et des mots
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La Guerre, du Douanier Rousseau (musée d'Orsay).





Dirigeants et salariés s’accordent très 
majoritairement sur les bénéfices d’une politique 
volontariste de prévention et d’accompagnement 
des situations de vulnérabilité. 

Les entreprises sont considérées comme de plus en 
plus légitimes pour intervenir sur ses situations mais 
alors que 76 % des dirigeants déclarent mettre en 
place des actions pour prévenir ou accompagner 
les salariés, seuls 48 % des salariés indiquent que 
leur entreprise le fait. Les écarts de perception les 
plus manifestes concernent la prévention des risques 
professionnels, des accidents du travail, de la pénibilité 
et des risques psycho-sociaux que les salariés 
souhaitent voir mises en place de façon prioritaire.

Salariés et dirigeants estiment qu’il faut davantage 
s’appuyer sur le dialogue social et faire évoluer la 
culture interne de l’entreprise. Les freins à l’action 
persistent : les salariés craignent d’être stigmatisés, 
pénalisés dans leur carrière voire être licenciés s’ils 
partagent une situation de vulnérabilité. Quant aux 
dirigeants, ils ont peur de paraître intrusifs et de ne 
pas respecter la confidentialité de certaines situations.

Vulnérabilités 
des salariés : une 
situation aggravée 
par la situation 
sanitaire1

(1) Etude Vulnérabilités des Salariés : étude de perception Harris 
Interactive pour Malakoff Humanis, réalisée auprès d’un échantillon 
représentatif de 2 010 salariés et 405 dirigeants d’entreprises (DG, DGA, 
DRH, Responsable Santé, RSE, QVT…), du 6 au 26 septembre 2020
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Risques psycho-sociaux, difficultés financières, 
situation d’aidant familial, maladie grave, handicap, 
monoparentalité…

Plus de la moitié des salariés indique vivre au moins une 
situation de fragilité (stable par rapport à 2018), et 70 % des 
dirigeants déclarent compter au sein de leur effectif des 
salariés en situation de fragilité (93 % pour les entreprises de 
plus de dix salariés). 
Les situations les plus répandues selon les salariés sont :
• Pour les fragilités d’ordre personnel : les maladies graves 

(9 % des salariés), le fait d’être salarié aidant (9 %), les 
grandes difficultés financières (9 %) et les souffrances 
psychologiques (8 %).

• Pour les fragilités d’origine professionnelle : l’épuisement 
(13 %), la perte de sens (11 %), l’usure liée à des conditions 
de travail éprouvantes (11 %) et une grande difficulté de 
conciliation vie privée et vie professionnelle (9 %).

Si la crise liée à l’épidémie de la Covid-19 accentue certains 
risques et en fait émerger de nouveaux, elle accélère la 
prise de conscience de ces situations par les entreprises. 
Les salariés déclarent en effet s’être sentis fragiles depuis le 
début de la crise sanitaire devant :
• Le risque infectieux, pour soi (63 %), mais encore plus 

pour ses proches (70 %) ;
• Le risque de perte de revenus (65 %), voire de perte 

d’emploi (53 %, et même 64 % parmi ceux ayant été au 
chômage partiel) ;

• Les difficultés d’ordre psychologique (50 %) activées ou 
réactivées par la crise.

60 % des salariés disent que ces fragilités ont des 
répercussions sur leur travail :
• Des difficultés accrues de conciliation vie privée et vie,
• Une baisse de l’engagement,
• Une baisse de la productivité,
• Un frein à la progression professionnelle,
• Une dégradation des relations avec leur manager.


